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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 01 DECEMBRE 2016 
 

REDEVANCE SPECIALE POUR LE FINANCEMENT DE LA GESTION DES 
DECHETS ANNEE 2017 
 

Depuis le 1er janvier 2003, Saint-Etienne Métropole exerce sur l’ensemble de son territoire la 
compétence gestion des déchets ménagers et assimilés à savoir : prévention, collecte, tri, 
valorisation, transfert et traitement. 
 
Pour financer l’exercice de cette compétence, le Conseil de Communauté a institué la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) sur l’ensemble du territoire de 
l’agglomération par délibération en date du 10 octobre 2002. 
 
Par ailleurs, Saint Etienne Métropole a instauré la redevance spéciale en 2004 à compter de 
3060 l/semaine avec  application effective dès 2006. Depuis, ce dispositif est actualisé 
annuellement par délibération devant intervenir avant le 31 décembre. 
 
Par délibération du Conseil Communautaire du 10 septembre 2015, le dispositif de 
redevance spéciale a évolué dans le but de favoriser le tri et  la réduction des quantités de 
déchets tout en équilibrant mieux  le coût du service public.  
 
L’évolution de tarification comprenait : 

 la définition du seuil de 35 000 litres par semaine à partir duquel la prise en 
charge par le service public est soumise à une convention, 

 la mise en place d’un tarif cible au litre avec un calcul permettant un lissage en 
vue de la suppression des tranches d’ici 2020,  

 l’introduction d’une tarification pour le tri sélectif à hauteur de la moitié du tarif de 
déchets résiduels.  
 

Il convient de préciser le tarif  au titre de l’année 2017 et de préciser certaines modalités 
d’application. 
 
Il est proposé de reconduire l’ensemble des modalités inscrites dans la délibération du 
Conseil Communautaire du 10 septembre 2016 en tenant compte des actualisations 
suivantes : 
 

 Actualisations tarifaire : 

 le tarif cible 2017 est porté à 0,0228 €/l afin de tenir compte de l’évolution du coût 
réel du service  (soit +5% par rapport à 2016), 

 le lissage liée à la suppression des tranches se traduira par l’ajout de 2/5 de 
l’écart entre le tarif cible 2017 et le tarif 2015, 

 les incitations  à la valorisation des biodéchets sont reconduites et l’incitation à 
une gestion durable des déchets des manifestations est intensifiée (baisse  de 
30 %  du montant de la redevance spéciale plafonnée à 1000 € pour 2017). 



 

 Précisions concernant certaines modalités d’application 
 

 En vertu du décret n°2016-288 du 10 Mars 2016 de la loi de Transition 
énergétique pour la croissance verte « décret 5 flux », les producteurs ou 
détenteurs de déchets non dangereux de papier, métal, plastique, verre et bois 
qui produisent ou prennent possession de plus de 1 100 litres de déchets par 
semaine sont soumis à une obligation de tri à la source. Saint Etienne Métropole 
n’assure pas de collecte spécifique des 5 flux mais peut assurer la collecte des 
papiers et emballages ménagers (bac jaune) en dessous du volume de 1 100 
litres par semaine, 

 Pour les nouveaux redevables identifiés entre le 1er mai et le 31 décembre de 
l’année : La facturation sera calculée au prorata des mois pleins collectés de 
même que la déduction de la TEOM de l’année précédente. La date d’envoi du 
courrier au redevable est le point de départ du calcul de prorata. La déduction de 
TEOM sera effectuée sous réserve d’une transmission à Saint Etienne Métropole 
un mois au plus tard à compter de la date d’envoi du courrier de Saint Etienne 
Métropole, 

 Le planning de recouvrement est le suivant :  
o Premier trimestre : courrier  de pré information mentionnant les volumes et 

nombre de bacs mis à disposition ainsi qu’un avis provisoire et rappelant 
la date limite du 30 avril pour transmission du justificatif de TEOM année 
précédente pour bénéficier de la déduction, 

o Troisième trimestre : recouvrement des titres de recettes. Un avis des 
sommes à payer accompagné de la facture sera adressé aux redevables 
par la trésorerie municipale, 

 Les justificatifs pour bénéficier des réductions incitatives à la valorisation des 
biodéchets et à la gestion durable des manifestations sont à transmettre avant le 
30 juin. 
 
 

 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à : 
 

- décider de reconduire le dispositif de la Redevance Spéciale délibéré le 
10 septembre 2016 pour l’année 2017, 
 

- actualiser le tarif cible à 0,0228 €/litre valeur 2017, 
 

- maintenir un tarif sélectif correspondant à 50 % du tarif des déchets 
ménagers résiduels, 

 

- reconduire les réductions incitatives  à la valorisation des biodéchets et 
augmenter celle  relative à une gestion durable des manifestations, 

 

- signer les éventuelles conventions à intervenir.  
 

- les recettes correspondantes seront perçues au chapitre 70 du budget principal 
de l’exercice 2017. 

 
 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


